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La baisse des ristournes 
destinées à compenser 
la cherté des ...

La cérémonie de signa-
ture de l'Accord de don 
d’un montant de 750 
000 USD, soit environ 
489 millions ...

Une investigation du cé-
lèbre journaliste d'investi-
gation ghanéen Anas Are-
meyaw montre la demande 
de pot de vins ...

COP 27

La présidence allemande 
du G7 et une soixantaine 
de pays vulnérables, 
membres du V20, ont 
lancé lundi, à l'occasion 
de la COP 27...

Les femmes et les jeunes au cœur des 
62ème réunions annuelles de l’OIAC à Lomé
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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation du 
jour en hausse par rap-
port à la séance précé-
dente...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa
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Cadre d’actions prioritaires de la Commission de l’UEMOA

Organisation inter africaine du café

Le CAP 2025 s’ouvre 
aux médias 
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7ème réunion des 
ministres de la 
sécurité à Lomé

Espace UEMOA 

Le vendredi 11 novembre 
2022 à Lomé, la capitale 
du Togo, s’est ouvert la 
7ème réunion ...
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Marché Financier Régional

La BAD et l’AMF-UMOA 
lancent le PADMAFIR II
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Le port de Lomé 
classé 3ème port le plus 
compétitif d’Afrique

Togo

Le Togo continue de récol-
ter les lauriers des diffé-
rentes réformes entreprises 
par les pouvoirs publics 
pour doper la ...  ● (Page 04)
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Ghana 

Le secrétaire d’Etat 
au ministère des 
finances est limogé 
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Site web: www.leconomistedutogo.tg 

210 millions d'euros 
pour aider les 
pays vulnérables 
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Les Français se pressent à 
la pompe avant la baisse 
des remises de l’État

Crise des carburants
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Le Togo en chiffres
Le Togo en chiffres 

 

Informations générales Togo  Afrique Subsaharienne Source  
Superficie  56 790 km2 21,7 km2 Banque mondiale, 2018 
Population  8,3 

millions  
1 094 millions  ONU, 2020 

Part de la population urbaine 42,8 % 41,4 % ONU, 2020 
Croissance démographique  2,4 % 2,6 % ONU, 2020 
Taux de fertilité  4,4 enfants 

par femme 
4,7 enfants par femme  ONU, 2015-2020 

Espérance de vie à la 
naissance 

60,5 ans  60,5 ans  ONU, 2015-2020 

Part de la population âgée de 
moins de 15 ans  

41 % 42,7 % ONU, 2020 

Part de la population 
disposant de moins de 1,9 
USD par jour en PPA 

24,1 % 38,3 % Banque mondiale, 2018 

Taux d’alphabétisation des 
adultes  

66,5 % 65,9 % Banque mondiale 2019 

APD par habitant 50,9 USD 49,9 USD  Banque mondiale 2019 
Classement IDH 2019 167 / 189  PNUD, 2020 

 

Le Togo en chiffres  

Indicateurs économiques  Togo  Afrique Subsaharienne Source  
PIB nominal en 2021  8,4 Mds 

USD 
1 870 Mds USD FMI 

PIB par habitant en 2021 991,5 USD 1 742 USD FMI 
Part du secteur de 
l’agriculture dans le PIB 

22 % 19 % CNUCED, 2020 

Part du secteur de l’industrie 
dans le PIB 

23 % 29 % CNUCED, 2020 

Part du secteur des services 
dans le PIB 

55 % 52 % CNUCED, 2020 

 

Le Togo en chiffres  

Indicateurs économiques Togo Afrique Subsaharienne Source 
2021 2022 2021 2022 

Croissance du PIB réel  +5,1 % +5,6 % +4,5 % +3,8 % FMI  
Croissance du PIB réel par 
habitant  

+2,6 % +3 % +2,3 % +1,5 % FMI 

Taux d’inflation moyen annuel  +4,3 % +4,6 % +11 % +12,2 % FMI 
Solde budgétaire global, dons 
compris (en % du PIB) 

-6,5 % -4,9 % -5,3 % -4,7 % FMI 

Dette publique (en % du PIB) 63,8 % 63,6 % 56,9 % 55,1 % FMI 
Dette extérieure publique (en % 
du PIB) 

25,8 % 28,0 % 25,1 % 24 % FMI 

La COP27 est la 27ème Conférence des Parties (pays) signataires de la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. La convention a été établie 
lors du Sommet de la Terre de Rio en 1992 et a été ratifiée par 198 pays. Ils ont convenu 

de stabiliser la production de gaz à effet de serre afin de prévenir un changement climatique 
dangereux.
Depuis lors, la Conférence des Parties est organisée chaque année dans un pays différent. 
Ces conférences offrent globalement une plate-forme pour la négociation de traités internatio-
naux sur le changement climatique.
Le tout premier traité reconnaissait que la responsabilité de l'action était différente pour les 
pays développés et en développement, parce que les pays développés étaient responsables 
de la plupart des émissions de gaz à effet de serre.
Malgré certains progrès, l'engagement envers ces traités ne s'est pas traduit par les mesures 
nécessaires pour modifier le cours du changement climatique mondial. Le récent rapport du 
Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat indique que les températures 
moyennes mondiales ont déjà atteint 1,1 °C au-dessus des niveaux préindustriels et qu'un 
réchauffement de plus de 1,5 °C est pratiquement inévitable à moins que des mesures dras-
tiques ne soient prises.
La COP27 est donc importante car c'est là que se prennent les décisions sur la manière de 
répondre au changement climatique.
Trois traités internationaux ont été adoptés sur la coopération internationale en matière de 
changement climatique. Ils ont conduit au développement de différents organes qui se réu-
nissent tous sous la bannière de la COP. La COP est l'endroit où ils se rencontrent, négocient 
et évaluent les progrès, même si la COP ne fait techniquement référence qu'aux parties à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques.
Le premier traité a été la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements clima-
tiques.
Le deuxième était le Protocole de Kyoto, établi en 1997. Les pays se sont engagés à réduire 
leurs émissions de gaz à effet de serre. Le Protocole de Kyoto était fondé sur le principe des 
responsabilités communes mais différenciées. Il a reconnu qu'en raison de leurs niveaux de 
développement économique plus élevés, les pays développés pouvaient et devaient assumer 
une plus grande responsabilité dans la réduction des émissions.
Le troisième et le plus récent traité est l'Accord de Paris de 2015. Il porte sur l'atténuation, 
l'adaptation et le financement du changement climatique et vise à limiter la hausse des tem-
pératures à moins de 2°C au-dessus des niveaux préindustriels. Tous les signataires doivent 
élaborer un plan non contraignant pour l'atténuation du changement climatique, y compris la 
réduction des émissions. Ils doivent également rendre compte des progrès.
L'une des principales faiblesses de l'Accord de Paris est qu'il n'est pas contraignant. De plus, 
les engagements sont autodéterminés. Une étude récente a révélé que même si tous les pays 
respectaient leurs engagements, il ne suffirait pas de limiter le réchauffement à moins de 2°C.
Il est important de comprendre et de s'engager dans ces processus alors que les impacts du 
changement climatique augmentent à l'échelle mondiale. L'augmentation de la température 
moyenne mondiale est l'un des nombreux impacts climatiques. D'autres incluent la probabilité 
accrue de sécheresses ou d'inondations, et l'intensité accrue des tempêtes et des incendies 
de forêt.
La question des pertes et dommages a été intégrée dans l'Accord de Paris, mais sans aucun 
engagement spécifique autour d'elle. Lors des négociations de la COP25, le réseau de San-
tiago a été mis en place pour éviter, minimiser et traiter les pertes et dommages pour les pays 
en développement, mais il se concentre principalement sur l'assistance technique plutôt que 
sur le financement. Lors de la COP26 (en 2021) il y a eu un accord pour financer le Réseau 
de Santiago, mais le cadre institutionnel n'est pas encore finalisé.
Les pertes et dommages ont été soulevés comme une question importante à traiter lors de 
la COP26. Il y a eu des mesures prometteuses, comme le premier ministre écossais, Nicola 
Sturgeon, qui a promis 2 millions de livres sterling pour un mécanisme de financement des 
pertes et dommages. Mais de nombreux pays riches n'ont pas soutenu cela.
Les négociations ont abouti à la proposition d'établir le Glasgow Finance Facility pour les 
pertes et dommages. Mais le libellé de la décision a été modifié à la dernière minute pour les 
Dialogues de Glasgow, qui s'engageaient à discuter des modalités de financement des activi-
tés visant à éviter, minimiser et traiter les pertes et dommages. Ce changement a retardé tout 
soutien financier réel pour les pertes et dommages à court terme.
De nombreux militants pour le climat du Sud estiment que si une facilité de financement pour 
les pertes et dommages n'est pas discutée à la COP27, ce sera une conférence ratée.

Aux décideurs ...
La COP27 expliquée par des experts

Elom Nomenyo 

Marché Financier Régional

La BAD et l’AMF-UMOA lancent le PADMAFIR II
La cérémonie de signature de l'Accord de don d’un montant de 750 000 USD, soit 
environ 489 millions de FCFA du Groupe de la Banque africaine de développement 
(BAD) à l’Autorité des Marchés Financiers de l’Union Monétaire Ouest Africaine 
(AMF-UMOA) est intervenue, lundi 14 novembre 2022 à Abidjan.

 ● Wilson LAWSON 
 

Démarrée avec le 
soutien financier 
du Fonds d’Assis-

tance pour le Secteur Privé 
(FAPA) dans la première 
phase achevée en septembre 
2021, l’assistance de la BAD 
au développement du marché 
financier régional se poursuit 
avec la mise à disposition de 
ressources du Fonds pour le 
Développement des Marchés 
des Capitaux (CMDTF), 
dans cette seconde phase. « 
La phase 2 du projet permet-
tra l’élaboration d’un Code 
Financier pour la région, 
répondant ainsi en partie à 
une faiblesse relevée dans le 
cadre du Programme d’Eva-
luation du Secteur Financier 
de l’Union. L’activité béné-
ficiera à l’ensemble des Ac-
teurs du marché puisqu’elle 
vise la modernisation du 
cadre réglementaire du mar-
ché financier et la poursuite 
de sa transformation struc-
turelle. L’une des actions 
importantes, comme vient 
de la présenter le Secrétaire 
Général, concerne les condi-
tions de financement des éco-
nomies de l’Union. Comme 
vous le savez, l’existence de 
taux de référence dans une 
zone permet d’améliorer les 
conditions de financement et 
d’optimiser le coût du finan-
cement », a déclaré Bada-
nam PATOKI, Président de 
l’AMF-UMOA. L’appui de 
la Banque africaine de déve-
loppement contribuera à la 
poursuite de la modernisa-
tion du cadre réglementaire 
du marché financier régional 
afin d'accroître son attractivi-
té, sa profondeur et sa com-
pétitivité. Le PADMAFIR 

2 contribuera à l'élaboration 
d'un code financier pour la 
région. Il favorisera égale-
ment l'approfondissement du 
marché hypothécaire et de la 
titrisation grâce au renforce-
ment des capacités de l’en-
semble des parties prenantes 
et à l'appui de la révision du 
cadre juridique et réglemen-
taire. Enfin, le projet définira 
un cadre opérationnel pour la 
fixation des taux de référence 
pour un meilleur alignement 
avec les meilleures pratiques 
internationales. Ce don de 
750 000 USD, soit environ 
489 millions de FCFA, est 
financé par le Fonds fidu-
ciaire pour le développement 
des marchés de capitaux (le 
CMDTF), un fonds multi-
donateurs administré par la 
Banque africaine de déve-
loppement et financé par le 
ministère des Finances du 
Luxembourg et le ministère 
du Commerce extérieur et de 
la Coopération des Pays-Bas.

Quelques acquis du 
PADMAFIR I

Le PADMAFIR I a été mise 
en œuvre de février 2018 
à septembre 2021 avec les 
résultats importants tels que 
la refonte des textes de base 

du marché financier régio-
nal, je voudrais vous rassurer 
que l’AMF a approuvé les 
conclusions de l’étude et des 
avant-projets de textes. Ce-
pendant, prenant en compte 
l’incidence des réformes 
actuellement en cours sur 
l’architecture du marché, les 
Membres de l’AMF ont sou-
haité qu’une analyse appro-
fondie des préconisations du 
Cabinet soit réalisée pour fa-
ciliter les changements atten-
dus. Ce travail est en cours et 
devrait aboutir en 2023 avec 
le démarrage du processus 
d’adoption des nouveaux 
textes. En ce qui concerne le 
programme de renforcement 
des capacités des parties 
prenantes y compris l’AMF 
UMOA, trois  formations sur 
les thématiques de la Finance 
Durable, des opérations de 
titrisation et des émissions 
en faveur de la diaspora ont 
été organisées en faveur 
des Membres et Agents de 
l’AMF avec un total de 84 
participations sur un objectif 
de 60 ; un parcours de for-
mation de six modules a été 
déroulé pour les agents des 
Intervenants commerciaux 
du marché avec 215 parti-
cipations sur un objectif de 
260. 
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Cadre d’actions prioritaires de la Commission de l’UEMOA

Le CAP 2025 s’ouvre aux médias 
La Commission de l’UEMOA est sensible à l’intérêt que les membres de la « Plateforme Médias UEMOA » ainsi que les télévisions nationales et régionales accordent aux 
différents chantiers de l’UNION, dans le but d’informer et de sensibiliser les populations sur la bonne marche de l’intégration régionale. Dans cette optique, elle organise du 
14 au 18 novembre 2022 à Ouagadougou au Burkina Faso, un atelier d’information et de sensibilisation des professionnels des médias de l’espace UEMOA, sur le Cadre 
d’actions prioritaires (CAP 2025) de la Commission de l’UEMOA.

 ● Joel YANCLO
 

« Depuis sa création en 
1994, l’UEMOA œuvre 
à faire de l’intégration 

régionale une réalité au quo-
tidien vécue par les popula-
tions. Cela fait donc plus de 
25 ans que l’Union conduit, 
dans le respect de son Traité, 
des actions destinées à réali-
ser le marché commun, à as-
surer la convergence écono-
mique, à compléter les efforts 
des Etats membres à travers 
l’adoption et la mise en œuvre 
de politiques sectorielles, de 
programmes et projets com-
munautaires. Comme vous le 
savez, ces dernières années 
ont vu émerger des menaces 
et défis nouveaux auxquels 
les Etats membres et l’union 
doivent s’adapter. C’est dans 
ce contexte particulier que la 
Commission de l’UEMOA, 
Organe Exécutif de l’Union, 
s’est dotée d’une feuille 
de route dénommée Cadre 
d’Actions Prioritaires « CAP 
2025 ». Cette feuille de route 
décline ses priorités d’ac-

tions pour la période 2021-
2025, correspondant à la 
durée du mandat du Collège 
des Commissaires actuel, qui 
a pris fonction en mai 2021.  
Le présent atelier est destiné 
à vous faire mieux connaître 
ce « CAP 2025 », à parta-
ger avec vous ses actions 
majeures et les réalisations 
récentes de l’Union. » C’est 
par ces mots que, Augustin 
NIANGO, Secrétaire géné-
ral de la présidence de la 
Commission de l’UEMOA 
a procédé à l’ouverture des 
travaux de l’atelier d’infor-
mation et de sensibilisation 
des professionnels des mé-
dias de l’espace UEMOA.
Au cours des cinq jours que 
vont durer les travaux, plu-
sieurs thématiques parmi les-
quelles la Paix et la Sécurité, 
le Système d’Information 
Agricole, les Statistiques 
régionales, le Genre, le Par-
tenariat Public-Privé, l’Ener-
gie etc. seront abordées. 
Autant de domaines dans 
lesquels l’action commu-
nautaire vient en soutien aux 
initiatives des Etats membres 

de l’UEMOA.
Une boussole pour le 
Collège des Commis-
saires de l’UEMOA

Nommé par Acte additionnel 
N°02/2021/CCEG/UEMOA 
du 14 avril 2021 de la Confé-
rence des Chefs d’État et de 
Gouvernement de l’Union, le 
Collège des Commissaires a 
pris fonction le 10 mai 2021 
pour présider aux destinées 

de la Commission de l’Union 
Économique et Monétaire 
Ouest Africaine durant la 
période 2021-2025. Se doter 
d’un instrument de planifi-
cation et de pilotage de ses 
interventions phares durant 
son mandat a été sa première 
grande priorité. L’exercice 
était d’autant plus urgent que 
les différents documents qui 
servaient de cadre d’actions 
à la Commission, notam-
ment « L’UEMOA en 2020 
», le « Plan Stratégique de la 

Commission 2011-2020 » et 
la « Feuille de route 2017-
2021 » ont fait leur chemin. 
Définir un Cadre d’Actions 
Prioritaires pour la période 
2021-2025 (CAP 2025) 
comme boussole s’est donc 
révélé être un impératif et 
un choix judicieux pour la 
Commission de l’UEMOA 
qui évolue dans un environ-
nement confronté à des défis 
majeurs : économique, sani-
taire, sécuritaire. Le « CAP 

2025 » traduit les ambitions 
et l’engagement du Collège 
des Commissaires en termes 
de réalisations et de résultats 
objectivement mesurables à 
l’horizon 2025, qui permet-
tront ainsi d’apprécier les 
progrès accomplis dans le 
processus d’intégration de 
l’Union. Le Collège s’est 
donc fixé des priorités struc-
turantes, des objectifs straté-
giques et des résultats à at-
teindre à l’horizon 2025, tant 
au regard des missions assi-
gnées par le Traité modifié 
de l’Union, des orientations 
des hautes Autorités qu’à la 
lumière des enjeux et défis 
actuels auxquels font face 
la Commission et les Etats 
membres de l’Union. Le « 
CAP 2025 » de la Commis-
sion de l’UEMOA pour la 
période 2021-2025, c’est une 
vision adossée à des objec-
tifs stratégiques déclinés en 
trois axes d’intervention que 
concrétiseront vingt-trois 
actions phares en cohérence 
avec les dispositions clés du 
Traité modifié
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Organisation inter africaine du café

Les femmes et les jeunes au cœur des 62ème réunions annuelles de l’OIAC à Lomé
Lomé, la capitale du Togo accueille les 62ème réunions annuelles de l’organisation 
inter africaine du café (OIAC) du 14 au 18 novembre 2022.  Le thème retenu 
est ‘’Autonomisation des Jeunes et des femmes dans l'industrie africaine du café’’.

 ● Hélène MARTELOT

Pour le ministre togo-
lais du commerce, de 
l’industrie, et de la 

consommation locale, Kodjo 
Adedze, ce thème montre 
à suffisance que les ques-
tions relatives à l'inclusion, à 
l'autonomisation des femmes 
et des jeunes, constituent 
d'importants piliers pour la 
relance de la filière café en 
Afrique, une priorité de déve-
loppement pour les pays les 
moins avancés. Il est égale-
ment le président en exercice 
de l'organisation Inter Afri-
caine du café (OIAC). Pour 
développer ce thème central, 
M. Adedze précise qu’il est 
prévu un forum politique 
de haut niveau sur le sous-
thème ‘’Quelles politiques 
nationales de promotion des 
activités des jeunes et des 
femmes pour l'émergence de 
l'industrie du café en Afrique 
?’’.  Suivi de deux panels 
avec des sous-thèmes à sa-
voir, ‘’Les femmes africaines 
et leurs rôles dans la trans-
formation du secteur afri-
cain du café’’ et ‘’Echange 
d'histoires de réussite entre 
les jeunes entrepreneurs de 
café et les défis à relever’’. 
Kodjo Adedze souligne que 
tous ces thèmes interpellent 
le secteur du café en Afrique 
dans son ensemble car ils 
posent la problématique de 
la transformation et de la 
consommation locale du café 
avec un accent particulier sur 
le développement de l'entre-
preneuriat des femmes et des 
jeunes. « De telles initiatives 
répondent aux besoins du 
projet commun de l’OIAC, 
de transformer le secteur 
caféier d'Afrique en une in-
dustrie moderne, compétitive 
et durable qui met l'accent 
sur la qualité, la quantité et 
la productivité, profitable à 
tous les acteurs et en parti-
culier aux producteurs », a 
rappelé le ministre togolais 
de la consommation locale. 

Notre objectif commun est 
de revitaliser la filière du 
café africain pour créer une 
valeur ajoutée intégrale sur 
le produit au plan national 
et continental par la trans-
formation, la consommation 
domestique du café et se 
préparer aux opportunités 
qu'offrent les divers marchés 
notamment celui de la zone 
de libre-échange continen-
tale Africaine (ZLECA!). 
Parce que selon lui, c'est 
pour cette raison que l'OIAC 
a élaboré une nouvelle ini-
tiative dénommée « Drink 
Africa Coffee, Build Africa 
» ou « Prendre le Café Afri-
cain, Construire l'Afrique » 
(DACBA/BOCA). « Nous 
devons tous nous engager 
pour une mise en œuvre 
efficace et efficiente de 
l'initiative DACBA/BOCA 
pour que vive le café afri-
cain pour le mieux-être de 
nos jeunes baristas », a-t-il 
ajouté. « L’autonomisation 
des femmes et des jeunes 
issu dans la dynamique qui 
concerne non seulement la 
production mais aussi la 
transformation et la consom-
mation. C’est un élément dé-
terminant de ce que nous re-
cherchons aujourd’hui pour 
notre café », a expliqué le 
secrétaire général du comité 
de coordination pour les fi-
lières café et cacao, Endelme 
Gouthon. « Nous produisons 
ce que nous ne consommons 
pas. Et nous consommons 
ce que nous ne produisons 
pas », a regretté M. Gouthon 
et affirme qu’il est temps 
d’inverser la tendance. C’est 
pourquoi ce forum est pour 

apporter des nouvelles 
contributions. Cette ren-
contre pour lui, est va aussi 
encourager les jeunes à pou-
voir rejoindre la dynamique 
du secteur agricole parce 
que les jeunes sont beau-
coup démotivés. Ils veulent 
créer les conditions idoines 
pour les permettre d’adhé-
rer à cette dynamique, à tra-
vers cette rencontre. « Nous 
avons mis les femmes en 
premier lieu dans cette ren-
contre parce que nous vou-
lons insister qu’il est temps 
que nous puissions mettre 
en place les valeurs de la 
femme ». Il note qu’au-
jourd’hui dans le secteur 
agricole, en particulier le 
secteur caféier, les femmes 
sont plus nombreuses que 
les hommes  mais ne sont 
pas rendues visibles. « 
Donc il est temps que nous 
puissions reconnaître ce 
mérite et œuvrer pour leur 
permettre de se développer. 
C’est aujourd’hui plus que 
jamais que nous les encou-
rageons », a-t-il ajouté. 
Différents activités vont 
meubler cette rencontre 
notamment, le forum poli-
tique de haut niveau sur le 
Café, les réunions de comi-
tés techniques ou consul-
tatifs, la 5ème Conférence 
scientifique sur le café afri-
cain, la 62ème Assemblée 
Générale de l'OIAC et  le 
10ème Symposium du café 
africain dont l'une des ses-
sions inédites, sera consa-
crée au concours africain 
des jeunes baristas de café.

Solde courant externe (en % du 
PIB) 

-3,3 % -5,9 % -1,1 % -1,7 % FMI 

Réserves de change zone 
UEMOA (en équivalent mois 
d’importations de biens et 
services) 

5,8 5,3 4,5 4,5 FMI 
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Source : Organisation mondiale du commerce (OMC) ; dernières données disponibles 
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Importations de biens et services (en % du PIB) 40,0 32,9 32,7 31,3 31,1 
Exportations de biens et services (en % du PIB) 26,9 25,3 23,9 23,1 21,8 
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Togo

Le port de Lomé classé 3ème port le plus compétitif d’Afrique
Le Togo continue de récolter les lauriers des différentes réformes entreprises par les pou-
voirs publics pour doper la performance du port de Lomé, le poumon économique du pays.

En effet, le port de Lomé 
figure une nouvelle 
fois dans l'édition 2022 

du célèbre classement des 
100 plus importants ports du 
monde, publié par la société 
Lloyd's list, en occupant le 
96ème rang mondial pour un 
trafic de conteneurs estimé 
à 1,96 million d'EVP (équi-
valent vingt pieds) en 2021, 
contre 1,72 million d'EVP un 
an plus tôt, soit une hausse 
de 13,7%.  De plus, le port 
de Lomé fait partie des trois 
ports africains présents dans 
ce prestigieux classement ; 
les deux autres étant le port 
de Tanger au Maroc (1er rang 

africain et 24ème rang mon-
dial ; 7,17 millions d'EVP de 
trafic de conteneurs en 2021) 
et celui de Durban en Afrique 
du Sud (2ème rang africain 
et 81ème rang mondial pour 

un trafic de conteneurs 2,43 
millions d'EVP en 2021). Le 
port de Lomé s'affirme ainsi 
comme l'un des ports les plus 
modernes et les plus compé-
titifs du continent africain.
Sika finance

Togo

Le budget 2023 projeté à près de 2000 milliards FCFA 
Au Togo, le budget 2023 est projeté à 1957,9 milliards de francs CFA en ressources 
et charges, soit une hausse de 4,4% par rapport aux 1 875,8 milliards de francs CFA 
(dans la loi de finance rectificative 2022). L’information ressort de l’avant-projet de 
loi de finances, étudié et adopté par le gouvernement togolais, à la faveur de son 
dernier Conseil des ministres, le vendredi 11 novembre dernier.

A côté de ces prévisions 
de dépenses, l'État 
s’attend à engranger 

des recettes budgétaires en 
augmentation annuelle de 117 
milliards de francs CFA (soit 
une hausse espérée de 10,9%), 
pour s’établir à 1187,2 mil-
liards de francs CFA. Les prin-
cipaux chantiers auxquels ces 
ressources en hausse seront 
consacrées, d'une part la pour-
suite des actions de riposte 
en vue d’atténuer les impacts 
économiques de la Covid-19 
et, d’autre part, le maintien 
des mesures en vue de renfor-
cer la résilience de la popula-
tion face aux effets de la crise 
russo-ukrainienne. Dans le 
même temps, le gouvernement 
de Victoire Tomegah-Dogbe 
compte maintenir le cap des 
réformes structurelles, en vue 
de stabiliser le cadre macroé-
conomique.

50% du budget 
consacrés au Social

Notons que sur ce nouveau 
projet de budget, les secteurs 
sociaux occupent 623,4 mil-
liards de francs CFA contre 
522,2 milliards de francs 
CFA dans le budget 2022, en 
hausse annuelle de 19,6%. 
Ceci consacrerait pour ce 
secteur, une portion d’envi-
ron 50% du budget consacrée 
aux dépenses sociales. De 
nouvelles mesures sociales 
sont du reste à l’étude, pour 
pouvoir “les actions d’inclu-
sion sociale et l’améliora-
tion du climat des affaires”, 
comme la proposition que les 
primes d’assurance versées 
par les employeurs pour l’as-

surance-maladie des salariés, 
soient désormais déductibles. 

Sécurité et Défense
Dans un contexte de défis 
sécuritaires de plus en plus 
aigus, la mise en œuvre de la 
loi de programmation mili-
taire, qui prévoit de renfor-
cer les effectifs des forces de 
l'ordre et de défense, ainsi à 
l'horizon 2025, sera égale-
ment maintenue. Selon la loi 
de programmation militaire, 
le pays de Faure Gnassingbé 
prévoit de consacrer plus de 
430 milliards FCFA à la dé-
fense, d’ici 2025.

Avec Togo First
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Ghana 

Le secrétaire d’Etat au ministère des finances est limogé 
Dans une vidéo mise en ligne ce weekend par le célèbre journaliste d'investigation 
ghanéen Anas Aremeyaw, on regarde le Secrétaire d'État auprès du ministre des 
finances, M. Adu Boahen en train de réclamer des commissions sur un projet porté 
par des personnes se présentant à lui comme des investisseurs. Scandale!

Ce 14 novembre, le 
président du Ghana, 
Nana Addo Dankwa 

Akufo-Addo, limoge son se-
crétaire d’Etat.
Selon le communiqué, son 
limogeage prend effet immé-
diatement. « Le président de 
la République, Nana Addo 
Dankwa Akufo-Addo, a mis 
fin à la nomination secré-
taire d'État au ministère des 
Finances, M. Charles Adu 
Boahen, avec effet immé-
diat", peut-on lire dans la 
déclaration. Expliquant les 
raisons de ce licenciement, le 
président a déclaré qu'il était 
fondé sur la connaissance des 
allégations de corruption por-
tées contre le ministre. Ces 
allégations, ajoute le com-
muniqué, sont conformes à 
un reportage d'investigation 
sous couverture qui doit 
encore être diffusé par Anas 
Aremeyaw Anas. La déclara-
tion ajoute que le Bureau du 
Procureur spécial va enquê-
ter sur cette affaire. Après 
avoir pris connaissance des 
allégations formulées à l'en-
contre du ministre dans l'ex-
posé "Galamsey Economy", 
le président s'est entretenu 
avec M. Adu Boahen, après 
quoi il a pris la décision de 
mettre fin à sa nomination et 
de saisir le procureur spécial 
pour qu'il mène une enquête 
plus approfondie. Charles 
Adu Boahen, secrétaire 
d'État chargé des finances, 
a prétendu que le vice-pré-
sident Mahamudu Bawumia 
n'avait besoin que de 200 000 

USD comme frais d'appari-
tion et de quelques positions 
par un investisseur pour que 
ses frères et sœurs obtiennent 
son soutien et son influence 
pour créer une entreprise 
au Ghana, a rapporté Anas 
Aremeyaw Anas. Quelques 
heures à peine avant la diffu-
sion de son dernier reportage 
sous couverture, le célèbre 
journaliste d'investigation 
a déclaré, dans un message 
publié sur sa timeline Face-
book, que lorsque son équipe 
Tiger Eye PI a rencontré le 
ministre d'État chargé des 
finances aux Émirats arabes 
unis (EAU), il a déclaré que 
pour que le vice-président 
puisse se mettre à la dispo-
sition des enquêteurs sous 
couverture qui se sont fait 
passer pour des investisseurs, 
il aurait besoin d'un cachet 
de 200 000 USD seulement 
et de soutenir leur investis-
sement. "Vous voulez dire, 
comme des frais de comparu-
tion et autres ? Je veux dire 
qu'il, lui-même (le vice-pré-

sident), si vous lui donnez 
quelques 200 000 USD ou 
quelque chose comme un 
gage, comme un remercie-
ment, une appréciation, c'est 
très bien. Il n'est pas vrai-
ment, il n'est pas vraiment 
(comme) ça. Tout ce dont il 
a besoin, c'est de s'inquiéter 
de l'argent de sa campagne 
en 2020", a déclaré Charles 
Adu Boahen lorsqu'on lui a 
demandé comment un inves-
tisseur peut attirer l'attention 
du vice-président. Il a ajouté 
qu'un investisseur doit éga-
lement envisager des op-
portunités pour les frères et 
sœurs du vice-président afin 
d'obtenir son soutien total, 
en dehors des 200 000 USD 
de frais d'apparition qui lui 
sont accordés. "Donc, si 
vous venez avec 3 ou 4 pro-
jets et que vous dites, nous 
faisons ceci, nous faisons 
cela, (et) nous sommes prêts 
à faire un chèque pour ceci, 
faire un chèque (pour cela). 

Avec ghanaweb

Cybersécurité

Les pirates ont volé 11 millions de dollars à 12 pays africains 
Les banques, les fournisseurs de services financiers et les entreprises de télécommunica-
tions de 12 pays africains ont perdu 11 millions de dollars à la suite d'attaques de pira-
tage entre 2018 et 2022. C'est selon un nouveau rapport de la société de cybersécurité 
basée à Singapour Group IB et de la société française de télécommunications Orange.

 ● Junior AREDOLA 

Les attaques visaient 
principalement des 
pays francophones 

dont la Côte d'Ivoire, le Mali, 
le Burkina Faso, le Bénin, le 
Cameroun, le Gabon, le Ni-
ger, le Nigéria, le Sénégal, la 
Sierra Leone, le Togo et, en 
Afrique de l'Est, l'Ouganda. 
Hors du continent, l'Argen-
tine, le Bangladesh et le 
Paraguay ont également été 
victimes de l'attentat. 
L'attaquant francophone 
portait le nom de code OPE-
RA1ER, mais utilisait égale-
ment d'autres noms tels que 
les noms DESKTOP-group et 
Common Raven. Le groupe, 
qui comprend un nombre 
inconnu de pirates, remonte 
à 2016 lorsqu'il a enregis-
tré son premier domaine. 
Contrairement à la plupart 
des hackers modernes, OPE-
RA1ER s'appuyait sur des 
outils prêts à l'emploi bien 
connus. Le gang a réussi à 
mener plus de 30 attaques 
réussies contre diverses ins-
titutions. Le rapport a été 
achevé en 2021 alors que 

l'opérateur menait encore des 
attaques. Dès qu'OPERA1ER 
a remarqué l'intérêt croissant 
de Group-IB, ils ont réagi en 
supprimant leurs comptes et 
en prenant d'autres mesures 
pour brouiller les pistes. Les 
pirates déclenchent la plupart 
des cyberattaques pendant 
les week-ends ou pendant les 
jours fériés, peut-être parce 
qu'il est plus difficile d'arrêter 
les transactions frauduleuses 
ou d'arrêter une attaque ces 
jours-là. Rustam Mirkasy-
mov, responsable de la re-
cherche sur les cybermenaces 
au European Threat Intelli-

gence & Research Center du 
Group-IB, a déclaré : "Même 
si quelqu'un détecte une ten-
tative de retrait d'argent, pen-
dant le week-end, il n'est pas 
facile de l'arrêter et de récu-
pérer l'argent". Le rapport 
indique que les techniques 
utilisées par les pirates ne 
sont pas très sophistiquées et 
reposent uniquement sur des 
outils accessibles au public. « 
Selon nos calculs, le montant 
total des dommages varie de 
30 à 50 millions de dollars. 
Cependant, cela pourrait être 
encore plus », a déclaré Rus-
tam.

Or blanc  

Le Bénin, exportateur de coton, développe une industrie textile locale
Dans une grande usine du sud-ouest du Bénin, des dizaines de jeunes gens coupent, 
cousent et assemblent des chemises en coton - dans le cadre d'un effort majeur du 
pays d'Afrique de l'Ouest pour développer son secteur textile.

Ces dernières années, 
le Bénin est devenu 
le premier produc-

teur de coton d'Afrique, avec 
une production annuelle de 
728 000 tonnes en 2020/21, 
selon les chiffres du gouver-
nement. Il exporte la quasi-
totalité de ce produit brut, 
dont la majorité est destinée 
au Bangladesh. Maintenant, 
une initiative est en cours 
pour créer des emplois et 
des revenus en transformant 
le coton localement, dans le 
but d'exporter des vêtements 
vers les marchés de consom-
mation en Europe, en Asie, 
en Afrique et aux États-Unis. 
"Nous avons décidé que dans 
ce pays, nous n'allons plus 
vendre ce coton brut. Nous 
allons transformer ce coton, 
notamment en installant des 
usines textiles intégrées", a 
déclaré Letondji Beheton, 
directeur général de la zone 
industrielle de Glo-Djigbe 
(GDIZ), à environ 45 km 
de Cotonou. La GDIZ a 
démarré il y a deux ans à la 
suite d'un partenariat entre le 
gouvernement et Arise Inte-
grated Industrial Platforms 
(Arise IIP), une entreprise 
panafricaine détenue en par-

tie par la Société financière 
africaine. Plus d'un milliard 
de dollars ont été investis 
dans la zone jusqu'à présent, 
qui comprendra des usines 
textiles ainsi que des uni-
tés de traitement de la noix 
de cajou, des unités de trai-
tement pharmaceutique, et 
plus encore, a déclaré Behe-
ton. Seul un quart de la zone 
a été développé jusqu'à pré-
sent. Bien que les systèmes 
ne soient pas encore en place 
pour acheminer le coton du 
champ à l'usine, la GDIZ a 
commencé à former environ 
1 000 travailleurs du secteur 
de la confection en utilisant 
des matériaux importés pour 
l'instant. "Lorsque l'usine de 
Glo-Djigbe commencera ses 
activités, je suis sûr que nous 
gagnerons plus", a déclaré 

Leonard Madjaedou, un pro-
ducteur de coton de 46 ans, 
qui a bénéficié du soutien du 
gouvernement pour augmen-
ter ses rendements. Dans 13 
mois, la zone industrielle vise 
à employer 15 000 personnes 
dans trois usines textiles qui 
auront une capacité de traite-
ment d'environ 40 000 tonnes 
de fibre de coton, a déclaré 
M. Beheton. À terme, il en-
visage une industrie de plu-
sieurs milliards de dollars qui 
pourrait traiter la majorité du 
coton du Bénin. Le coton est 
cultivé dans plusieurs pays 
d'Afrique de l'Ouest, dont 
le Mali, le Togo, le Burkina 
Faso et la Côte d'Ivoire, mais 
la plupart sont exportés bruts 
avec peu de transformation 
industrielle dans la région.

Reuters
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BRVM 10 157,39

Variation Jour -1,23 %

Variation annuelle 2,53 %

BRVM Composite 192,89

Variation Jour -1,20 %

Variation annuelle -4,64 %

BULLETIN OFFICIEL DE
LA COTE

N° 218 lundi 14 novembre 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 5 805 966 623 710 -1,20 %

Volume échangé (Actions & Droits) 264 913 55,36 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 153 304 590 -73,96 %

Nombre de titres transigés 32 -20,00 %

Nombre de titres en hausse 7 -22,22 %

Nombre de titres en baisse 15 7,14 %

Nombre de titres inchangés 10 -41,18 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 8 746 587 348 885 -0,05 %

Volume échangé 4 354 12,77 %

Valeur transigée (FCFA) 43 196 666 30,35 %

Nombre de titres transigés 3 -72,73 %

Nombre de titres en hausse 0 -100,00 %

Nombre de titres en baisse 1 0,00 %

Nombre de titres inchangés 2 -60,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

TOTAL SN (TTLS) 2 600 4,42 % 31,65 %

BANK OF AFRICA ML (BOAM) 1 500 2,39 % 1,01 %

BANK OF AFRICA NG (BOAN) 6 200 1,64 % 21,57 %

UNIWAX CI (UNXC) 1 010 1,00 % -49,50 %

AIR LIQUIDE CI (SIVC) 800 0,63 % -10,61 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SOLIBRA CI (SLBC) 80 000 -6,98 % 0,00 %

SOGB CI (SOGC) 5 310 -6,84 % 0,00 %

SUCRIVOIRE (SCRC) 1 105 -6,36 % 0,00 %

NESTLE CI (NTLC) 6 020 -5,20 % 0,00 %

ORAGROUP TOGO (ORGT) 3 005 -4,60 % 0,00 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 92,21 -3,12 % -16,26 % 8 026 14 927 955 27,01

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 456,82 -0,62 % 1,78 % 5 530 29 031 990 8,72

BRVM - FINANCES 15 71,96 -1,18 % -6,70 % 244 873 57 181 300 6,98

BRVM - TRANSPORT 2 388,24 0,00 % -37,60 % 0 0 6,21

BRVM - AGRICULTURE 5 278,51 -2,43 % 14,47 % 5 202 49 435 045 5,35

BRVM - DISTRIBUTION 7 378,61 -0,37 % -7,07 % 1 282 2 728 300 27,68

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 203,03 0,00 % 33,56 % 0 0 11,71

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat)

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 7,67

Taux de rendement moyen du marché 7,69

Taux de rentabilité moyen du marché 7,08

Nombre de sociétés cotées 45

Nombre de lignes obligataires 108

Volume moyen annuel par séance 1 033 562,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 995 550 838,50

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 7,40

Ratio moyen de satisfaction 9,22

Ratio moyen de tendance 124,64

Ratio moyen de couverture 80,23

Taux de rotation moyen du marché 0,02

Prime de risque du marché 7,14

Nombre de SGI participantes 22

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Le niveau d'endettement mondial a augmenté "considérablement" en 2021 
Le niveau d'endettement des pays à revenu faible et intermédiaire a fortement aug-
menté en 2021, la Chine représentant 66 % des prêts accordés par les créanciers 
bilatéraux officiels, a déclaré le président de la Banque mondiale, David Malpass, 
soulignant la nécessité de réduire la dette des pays les plus pauvres.

Le rapport annuel de 
la Banque mondiale 
sur les statistiques de 

la dette mondiale, qui doit 
être publié le mois prochain, 
indique clairement que les 
créanciers du secteur privé 
devaient également partici-
per à la réduction de la dette, 
a déclaré Malpass dans une 
interview à Reuters vendre-
di.  Le Groupe des 20 prin-
cipales économies et le Club 
de Paris des créanciers offi-
ciels ont créé un cadre com-
mun pour les traitements de 
la dette à la fin de 2020 pour 
aider les pays à faire face aux 
retombées de la pandémie 
de COVID-19, mais sa mise 
en œuvre a été interrompue. 
Les créanciers du Tchad ont 
conclu cette semaine le pre-
mier accord négocié dans ce 
cadre, mais il laisse en sus-
pens la viabilité de la dette à 
plus long terme du pays car 
il ne prévoit pas de réduction 
effective de la dette, a pré-
venu Malpass vendredi. La 
Banque mondiale, le Fonds 
monétaire international et 
les responsables occidentaux 
expriment de plus en plus 
leur frustration à l'égard de 
la Chine, désormais le plus 
grand créancier bilatéral offi-
ciel du monde, et des créan-
ciers du secteur privé pour ne 
pas avoir avancé plus rapide-
ment. Les données prélimi-
naires publiées par la Banque 
mondiale en juin ont mon-
tré que l'encours de la dette 
extérieure des pays à revenu 
faible et intermédiaire a aug-
menté, en moyenne, de 6,9 % 
en 2021 pour atteindre 9 300 
milliards de dollars, dépas-
sant la croissance de 5,3 % 
observée en 2020.

La dette a considéra-
blement augmenté

M. Malpass a déclaré que 
le prochain rapport de la 
banque sur les statistiques 
de la dette internationale 
était troublant, mais n'a pas 
donné de chiffres précis. "Il 
montre que le montant de 
la dette a considérablement 
augmenté... et que le mon-
tant dû à la Chine représente 
quelque 66 % du total des 
créanciers bilatéraux offi-
ciels", a-t-il déclaré, ajoutant 
que les entités chinoises 
étaient également de gros 
créanciers commerciaux. 
"Le rapport indique claire-
ment que la réduction de la 
dette doit s'étendre large-
ment pour inclure le secteur 
privé et la Chine", a déclaré 
M. Malpass, ajoutant que la 
question globale de la dette 
serait un sujet important lors 
de la prochaine réunion des 
dirigeants du G20. "Il y aura 
une reconnaissance de la gra-
vité du problème", a déclaré 
M. Malpass, bien qu'il ait dit 
qu'il y avait eu "peu d'inté-
rêt" pour son incitation à un 
gel immédiat des paiements 
de la dette lorsque les pays 
demandent un allégement 
au titre du cadre commun 
du G20 et d'autres réformes 
visant à accélérer les efforts 
de restructuration de la dette. 
Selon les responsables du 
FMI et de la Banque mon-
diale, 25 % des économies 

de marché émergentes et 
en développement sont en 
situation de surendettement 
ou proches de l'être, et ce 
chiffre atteint 60 % pour les 
pays à revenu faible ou inter-
médiaire. Les chocs clima-
tiques, les augmentations des 
taux d'intérêt et l'inflation ont 
accentué les pressions sur les 
économies qui se remettent 
encore du COVID. Selon 
M. Malpass, la Chine a été 
jusqu'à présent un acteur réti-
cent dans ce processus qui 
évolue lentement. "Ils sont 
surtout des observateurs", 
a-t-il déclaré.  M. Malpass a 
également appelé à un travail 
plus rapide sur la restructura-
tion de la dette de la Zambie, 
qui a demandé pour la pre-
mière fois de l'aide au titre 
du cadre commun au début 
de 2021. "Il est urgent de le 
faire pour que la réduction 
de la dette puisse avoir lieu 
et que la Zambie puisse com-
mencer à attirer les nouveaux 
investissements nécessaires", 
a-t-il déclaré. Pour le Tchad 
comme pour la Zambie, il est 
essentiel d'accélérer le pro-
cessus et de mettre en œuvre 
de réelles réductions de la 
dette, a-t-il ajouté. "Plus le 
processus se prolonge, plus 
il est difficile pour le pays et 
ses habitants de se remettre 
sur pied."

Reuters

COP 27

210 millions d'euros pour aider les pays vulnérables 
La présidence allemande du G7 et une soixantaine de pays vulnérables, membres 
du V20, ont lancé lundi, à l'occasion de la COP 27, une nouvelle structure baptisée 
« bouclier mondial contre les risques climatiques » et dotée d'une enveloppe de 
210 millions d'euros. L'objectif  est d'aider les populations dans les pays en dévelop-
pement à financer les dégâts liés à une catastrophe climatique. Mais les ONG, plutôt 
sceptiques, estiment que ce n'est pas la seule solution. 

A l'occasion de la 
conférence de l'ONU 
pour le climat (COP 

27), qui se tient actuelle-
ment à Charm el-Cheikh 
en Egypte, un « bouclier 
mondial contre les risques 
climatiques » a été lancé, 
sous l'impulsion de la pré-
sidence allemande du G7 et 
d'une soixantaine de pays 
vulnérables (V20). L'objec-
tif affiché est de pallier les 
« faiblesses des structures 
de protection financière » 
dans les pays les plus vul-
nérables via un « finance-
ment pré-organisé » qui 
peut être déboursé avant ou 
juste après une catastrophe 
climatique. Cette nouvelle 
structure, dotée pour l'ins-
tant d'un budget de 210 mil-
lions d'euros (170 millions 
d'euros annoncés par l'Alle-
magne et 40 millions d'autres 
pays), bénéficiera d'abord à 
un premier groupe de pays 
incluant Bangladesh, Costa 
Rica, Fiji, Ghana, Pakistan, 
Philippines et Sénégal. Ce 
dispositif inclut en particu-
lier des systèmes d'assurance 
contre les dégâts causés aux 
récoltes, aux bâtiments ou 
contre l'interruption d'activi-
tés d'une entreprise. « Cela 
peut être des systèmes de 
protection sociale adaptatifs 
», ou « un soutien financier 
immédiat à un gouvernement 
pour reconstruire un pont ou 
une école », a expliqué lors 
d'une conférence de presse la 
ministre allemande du déve-
loppement, Svenja Schulze, 
évoquant des plans « faits sur 
mesure » pour chaque pays.

Un dispositif qui ne 
fait pas l'unanimité

Bien que la question des « 

pertes et dommages » déjà 
subis par les pays en dévelop-
pement et de leur financement 
soit un des points chauds de 
cette COP 27, ce bouclier, 
présenté par l'Allemagne 
comme une des réponses 
aux « pertes et dommages 
», ne fait pas l'unanimité. « 
Les compagnies d'assurance, 
par nature, sont réticentes 
à couvrir ou à payer », juge 
Teresa Anderson, d'Actio-
nAid International. « Cela ne 
peut pas détourner l'attention 
de la demande première des 
pays en développement de 
créer un mécanisme financier 
pour les pertes et dommages 
à la COP27 », estime Harjeet 
Singh, du Climate Action 
Network. Les pays riches se 
sont en effet toujours mon-
trés très réticents au lance-
ment d'un tel mécanisme. Ils 
craignent les conséquences 
légales d'une telle « recon-
naissance » des pertes et 
dommages, et arguent que 
le financement climatique 
dispose déjà de multiples 
canaux. En créer un de plus 
ajouterait une complexité 
inutile.

Des dommages esti-
més à 525 milliards 

de dollars
Malgré tout, « le bouclier 
mondial n'a que trop tardé », 
a déclaré dans un message vi-

déo Ken Ofori-Atta, ministre 
des Finances du Ghana et 
président du V20, soulignant 
que les pays vulnérables 
« payaient déjà » pour les 
pertes et dommages. Le V20 
estime que les dommages 
causés par les impacts clima-
tiques aux économies de ses 
membres à 525 milliards de 
dollars depuis 2000. Ce bou-
clier « n'est pas une tactique 
pour éviter toute négociation 
formelle sur les pertes et 
dommages ou des arrange-
ments financiers à cette COP 
», a assuré de son côté Svenja 
Schulze, notant que ce n'était 
« pas la solution unique » à 
ce problème et qu'il faudrait 
notamment se pencher aussi 
sur les événements à évolu-
tion lente, comme la montée 
des océans et sur les pertes 
« non économiques ». Car 
l'urgence est là. Avec l'accé-
lération des catastrophes, et 
un réchauffement sur une 
trajectoire toujours mon-
tante, les montants de dégâts 
liés au dérèglement clima-
tique pourraient atteindre 
entre 290 à 580 milliards de 
dollars par an en 2030 et de 
1.000 à 1.800 milliards en 
2050, selon des chiffres cités 
par l'Institut Grantham sur le 
changement climatique de 
la London School of Econo-
mics.

(Avec AFP)

Crise des carburants

Les Français se pressent à la pompe avant la baisse des remises de l’État
La baisse des ristournes destinées à compenser la cherté des carburants, prévue pour mercredi, provoque une ruée sur les stations-services. Une sur cinq se retrouve à sec.

Les stations-services 
en rupture de car-
burant étaient lundi 

bien plus nombreuses qu’à 
la fin du mois d’octobre, par-
ticulièrement en Auvergne-
Rhône-Alpes et en Île-de-
France, deux jours avant la 
baisse des remises de l’État 
et de TotalEnergies, selon 
des données officielles. «Cet 
emballement est uniquement 
dû à la fin des remises, avec 
des automobilistes qui se 
sont pressés à la pompe, mais 
aussi au week-end de trois 

jours, avec un jour d’appro-
visionnement en moins la 
semaine dernière», explique 
Francis Pousse, président des 
stations-services et énergies 
nouvelles au sein du syndi-
cat professionnel Mobilians, 
qui représente 5800 stations 
traditionnelles (hors grande 
distribution). À l’échelle 
nationale, près de 21% des 
stations-services étaient à 
sec pour au moins un type de 
carburant, essence ou gazole, 
sur un échantillon de 9900 
stations qui en servaient le 

20 septembre dernier avant 
une longue grève dans les 
raffineries françaises. Le 26 
octobre, alors que la grève ne 
touchait plus que deux sites 
de TotalEnergies, ce chiffre 
était de 14,5%.

La région parisienne 
fortement touchée

Près de 13% des stations-
services françaises étaient 
même totalement à court de 
carburant lundi, contre 9,8% 
fin octobre. Les disparités ré-
gionales sont fortes. Dans 17 
départements, plus de 40% 

des stations manquaient soit 
d’essence, soit de gazole. 
C’est le cas de la plupart 
des départements de région 
parisienne, comme la Seine-
Saint-Denis (49,5% de sta-
tions affectées), le Val d’Oise 
(46%), les Yvelines (45%) et 
Paris (43,6%). En Auvergne-
Rhône-Alpes, 58% des sta-
tions du Puy-de-Dôme man-
quaient d’au moins un type 
de carburant, et 46% dans le 
Rhône. Mercredi, la remise 
de 30 centimes par litre de 
carburant financée par l’État 
depuis le 1er septembre, 

baissera à 10 centimes. Celle 
de TotalEnergies passera de 
20 à 10 centimes. Les deux 
remises de 10 centimes dure-
ront jusqu’au 31 décembre; 
en 2023, le gouvernement 
prévoit une aide ciblée sur 
certains automobilistes «qui 
ont du mal à joindre les deux 
bouts», selon le ministre Ga-
briel Attal.

Le gouvernement 
garde le silence

Francis Pousse se veut pour 
autant rassurant et se refuse 
à parler de pénurie. «Les 

camions recommencent à 
rouler depuis ce matin pour 
réapprovisionner les sta-
tions-services», précise-t-il, 
et par ailleurs, «la consom-
mation de carburant devrait 
largement ralentir à partir 
de mercredi». Le gouverne-
ment, de son côté, n’a plus 
communiqué de chiffres sur 
les ruptures de carburants 
depuis le 21 octobre, après 
que des analyses de médias 
ont montré une sous-estima-
tion de la pénurie.

(AFP)
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Excellente journée pour effectuer des pla-
cements à moyen et à long terme. Grâce aux influx 
favorables de Pluton, vous aurez aussi la possibilité de 
réaliser une opération immobilière lucrative. 

 
Le plan matériel enregistrera une méliora-

tion progressive. Il faut dire que l'influence de Mars en 
mauvaise posture ne vous a guère incité à faire des 
économies. Mais à partir d'aujourd'hui, vous serez 
mieux loti. 

 
Cet aspect de Neptune vous permettra 

de résoudre efficacement certains problèmes d'argent. 
Mais méfiez-vous des opérations hasardeuses ou mal 
préparées, qui vous ruineraient. 

 
Votre équilibre financier ne devrait en 

principe poser aucun problème en ce moment, car au-
cune planète de poids n'influence votre secteur argent. 
Attention, cependant : soumis à l'aspect tortueux de 
Pluton, vous risquez de tout faire pour saboter cette 
belle stabilité ! Cette planète va éveiller ses côtés les 
plus négatifs. Vous serez donc saisi par une véritable 
fièvre de dépenses, qu'il faudra absolument contrôler, 
sous peine de courir à la catastrophe. 

 
Côté finances, vous ne garderez pas les 

deux pieds dans le même sabot. Et, si vous évitez de 
prendre des risques excessifs, vous pourrez faire fruc-
tifier vos ressources. 

 
Vos finances seront relativement proté-

gées par Uranus. L'heure serait davantage aux déci-
sions. Vous vous interrogerez sur l'opportunité de pro-
roger certains de vos placements ou de les utiliser pour 
un achat immobilier. Sans vous être vraiment néfaste, 
Neptune pourra vous empêcher d'y voir clair. Si vous 
avez du mal à faire la part des choses, consultez votre 
banquier.
 

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Journée défavorable aux litiges en raison de l'obs-
truction saturnienne. Si vous devez régler des questions de 
succession, partages, évaluations de biens fonciers, etc., at-
tendez deux ou trois semaines avant d'y procéder. Mais même 
dans ce cas, recherchez toujours une solution de compromis 
au lieu de faire appel à la Justice, car "une année de procès 
engendre dix années de rancune" (proverbe chinois). 

 
La Lune en cet aspect vous incitera à vous lancer 

dans des spéculations audacieuses non dénuées d'intérêt et 
de rendement. Elle vous protégera et vous permettra de vivre 
sans trop de préoccupations matérielles. 

 
Avec cette configuration planétaire, il faut pré-

voir une forte contrainte financière. Des problèmes en rapport 
avec l'immobilier sont possibles, et cela pourrait se traduire 
par des dépenses importantes et parfois imprévues. Certains 
natifs devront avoir à faire aussi des dépenses supplémen-
taires pour les enfants qui grandissent à vue d'oeil et dont les 
besoins sont plus importants qu'auparavant. 

 
Les influx planétaires de la journée vous seront 

bénéfiques à plusieurs titres, et il s'agira d'en profiter au maxi-
mum. Vous jouirez de bonnes chances dans le maniement de 
l'argent et les spéculations en général. L'investissement immo-
bilier ainsi que les jeux de hasard seront favorisés. 

 
Vous seriez tenté d'améliorer votre quotidien en jouant 

gros. Erreur ! Malgré vos espoirs, cette journée ne vous réser-
vera pas la chance de gagner quelque chose de significatif. 
Gardez jalousement votre argent, car si quelqu'un doit gagner 
beaucoup, ce ne sera certainement pas vous cette fois-ci. 

 
Veillez à ne pas vous lancer dans des dépenses 

non indispensables, si petites soient-elles, car elles sont sus-
ceptibles en ce moment de déséquilibrer votre budget et de 
vous causer des soucis qui auraient pu être évités avec un 
peu de clairvoyance. Sachez que "c'est pour le superflu que 
l'on sue" (Sénèque). 
 
 

BalanceBélier

Cancer 

Vierge 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 
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Malgré vos irrésistibles envies de dépense, 
dont quelques-unes sont d'ailleurs parfaitement 

légitimes, songez à faire des économies. Gardez malgré tout 
un oeil vigilant sur votre compte en banque !

Bonjour les soucis d'argent ! Après une période 
faste, vous vous retrouverez à nouveau face à 

des problèmes pécuniaires. Cependant, en vous imposant des 
mesures d'économie draconiennes, vous limiterez les dégâts.

Une chance spéculative pourra vous aider à 
remonter le courant, mais vous devrez agir 

calmement, sans aucune précipitation et ne tabler qu'à coup 
sûr. A propos, il faut se rappeler que la plupart des vraies joies 
en ce monde sont allergiques à l'argent. C'est pour ces raisons 
qu' "il est aussi mauvais d'avoir de l'argent que de n'en avoir 
pas" (Lucius Florus).

Sur le plan matériel, les soucis vous seront 
épargnés. Il est vrai que vous saurez gérer 
votre budget avec beaucoup d'habileté, 

et régler efficacement les problèmes concrets. Et puis, vous 
n'hésiterez pas à vous lancer dans des opérations financières 
audacieuses, tout en évitant de prendre des risques excessifs. 
Vous obtiendrez de beaux succès.

Un petit coup de chance est possible au-
jourd'hui. C'est en effet Vénus, la planète de 

l'amour, mais qui est aussi, avec Jupiter et Neptune, l'une des 
planètes de chance du Zodiaque, qui influencera l'un de vos 
secteurs d'argent. Ne vous attendez pas à gagner le gros lot au 
Loto, mais vous pourrez tout de même avoir une bonne sur-
prise : par exemple voir quelqu'un vous rembourser une dette 
que vous aviez oubliée, ou une personne compétente vous 
accorder une prime imprévue, sur laquelle vous ne comptiez 
pas.

Si vous persistez à jeter l'argent par les fe-
nêtres, vous allez bientôt devoir tirer le diable par la queue, et 
il vous en cuira ! Allons, faites preuve d'économie pour vous 
éviter bien des soucis inutiles.

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Prudence ! Prudence ! Méfiez-vous d'un piège 
qu'on pourrait vous tendre, d'une promesse ou d'un 

engagement qu'on pourrait vous extorquer, entraînant des pertes 
d'argent considérables. Soyez économe et surtout ne financez 
pas une entreprise aventureuse. Abstenez-vous de misez gros 
aux jeux de hasard, car il ne semble pas que vous soyez très 
favorisé aujourd'hui.

Aucun changement à l'horizon ; vous devrez en-
core gagner votre pain à la sueur de votre front. 
Ne rêvez pas : Saturne et la Lune ne sont ni l'un 

ni l'autre des facteurs d'expansion, et ce n'est certainement pas 
cette fois que vous gagnerez au Loto.

Les astres vous mettront en garde en matière 
d'argent. Ne vous laissez pas tenter par des af-

faires qui font espérer de gros bénéfices mais qui offrent peu 
de garanties. Ne faites pas non plus des mises importantes dans 
des jeux de hasard, car vos chances de gagner seront minimes. 
D'autre part, refusez catégoriquement de mettre des fonds dans 
les affaires sur lesquelles vous n'avez pas un droit de regard 
permanent.

Vous investirez peut-être dans une affaire qui ne 
sera pas immédiatement rentable. Quoi qu'il en 
soit, ne vous laissez pas rouler dans la farine par 

des gens plus téméraires ou plus machiavéliques que vous. 
Votre point fort, ce sera de tout prévoir. Vous serez très en verve, 
et toutes les professions où l'on doit argumenter et persuader 
seront favorisées.

Il y aura un écueil dans le climat astral qui va s'instau-
rer aujourd'hui. Il s'agira d'une tendance à croire que 
l'argent seul peut procurer le bonheur et qu'il suffit 

d'avoir de l'argent pour être heureux. Certes, l'argent peut don-
ner un certain confort matériel et certaines facilités, mais c'est 
à peu près tout ce dont il est capable. Il faut se rappeler que la 
plupart des vraies joies en ce monde sont même allergiques à 
l'argent.

Cette configuration de Saturne vous rendra fort 
impatient de régler vos problèmes pécuniaires. Seu-

lement, à vouloir aller trop vite en besogne, vous risquez de 
commettre de belles erreurs.
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Le Togo en chiffres

Sénégal  5,0 Etats-Unis  2,7 
Nigéria  4,0 Malaisie  2,7 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

Produits échangés  

1,0 Mds USD de produits exportés en 2020 2,2 Mds USD de produits importés en 2020 
Articles de transport ou d’emballage, en 
matières plastiques, bouchons, 
couvercles, capsules et autres dispositifs 
de fermeture, en matières plastiques 

9,0 Energie électrique 5,1 

Phosphates de calcium et phosphates 
aluminocalciques, naturels et craies 
phosphatées  

8,8 Médicaments (à l’excl. Des produits du 
n°3002… 

5,1 

Ciments hydrauliques, y.c. les ciments 
non pulvérisés dits clinkers, même 
colorés 

8,4 Voitures de tourisme et autres véhicules 3,9 

Produits de beauté ou de maquillage 
préparés et préparations pour 
l’entretien ou les soins de la peau 
(autres que les médicaments) … 

8,3 Polymères de l’éthylène, sous formes 
primaires 

3,4 

Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

6,8 Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

3,4 

Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, mais non chimiquement 
modifiées 

6,5 Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux ... 

3,2 

Coton, non cardé ni peigné 6,5 Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, ... 

3,1 

Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux… 

5,4 Riz  2,7 

Perruques, barbes, sourcils, cils, 
mèches… 

3,3 Véhicules automobiles pour le transport 
de marchandises… 

2,5 

Fèves de soja, même concassées 2,7 Tissus de coton, contenant >= 85% en 
poids de coton… 

1,9 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

 

https://www.tradesolutions.bnpparibas.com/fr/implanter/togo/les-chiffres-du-commerce-
exterieur#classification_by_products 
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Espace UEMOA 

7ème réunion des ministres de la sécurité à Lomé
Le vendredi 11 novembre 2022 à Lomé, la capitale du Togo, s’est ouvert la 7ème réunion 
des ministres chargés de la sécurité de l’union économique et monétaire Ouest-Africaine 
(UEMOA). Cette rencontre ministérielle va permettre aux participants d’échanger sur les 
questions de la sécurité et de paix pour une convergence de vue dans les pays membres.

 ● Hélène MARTELOT 
 

Cette réunion va éga-
lement permettre 
de renforcer la paix  

et la sécurité dans l'union. 
Parce que selon le ministre 
togolais de la sécurité et de 
la protection civil, général de 
brigarde Yark Damehame, 
aujourd’hui, nous savons 
tous que les pays sont un peu 
perturbés et troublés par les 
actes terroristes et l’extré-
misme violent. « Au cours 
de cette réunion, nous al-
lons essayer d’examiner les 
conclusions des travaux des 
experts qui ont travaillé les 
9 et 10 novembre 2022. Un 
projet phare de l’union c’est 
l’informatisation et l’inter-
connexion des postes de 
polices frontaliers », a pré-
cisé Yark Damehame. Ceci, 
pour avoir une idée claire 
sur ceux qui sortent et qui 
traversent à travers les fron-
tières des pays de l’union. 
« Les experts ont travaillé 
dans le sens du renforcement 
d’échange d’information et 
de renseignement entre nos 
services. On ne peut pas ga-
gner la guerre si on n'est pas 
bien renseigné », a souligné 
le ministre chargé de la sécu-
rité au Togo. Pour le général 
lui, il est évident que sans la 
sécurité et la paix, on ne peut 
pas parler de l’économie. « 
Les gouvernements ont dé-
cidé depuis 2011 que l’union 
s’occupe aussi de la sécu-
rité de l’espace communau-
taire. Donc chaque année, 
les ministres en charge de 
ce département se retrouvent 
pour échanger, faire le point 
de la mise en œuvre. Et voir 
s’il y a des recommandations 

soumises à la commission 
», a-t-il précisé. D’après 
Jaquite Serifo Mamadu, 
commissaire représentant du 
président de la commission 
de l’UEMOA, le projet de 
rapport sur la paix et la sécu-
rité dans l’espace UEMOA, 
dit que la situation sécuri-
taire dans les Etats membre 
de l’UEMOA, c’est forte-
ment dégradé au cours de 
premier trimestre de 2022. Et 
souligne qu’elle a été essen-
tiellement marquée par une 
insécurité grandissante mul-
tiforme et complexe caracté-
risée par la récurrence, les at-
taques terroristes, des crimes 
et des trafics de tout genre. « 
Sur le plan social et humani-
taire, dans les États affectés 
par les attaques terroristes, 
l’on note une augmentation 
massive du nombre de per-
sonnes déplacées, la ferme-
ture des écoles et des centres 
de santé. A ces drames, se 
sont greffés une crise ali-
mentaire, une dégradation 
sans précédent des condi-
tions sanitaires », a énuméré 
M. Mamadu. Il affirme que 
face à ce fléau, sur le plan 
national qu’au niveau com-
munautaire, les plus hautes 
autorités de l’union ont pris 
de nombreuses mesures pour 

lutter contre le terrorisme sur 
toutes ses formes ainsi que 
contre la criminalité organi-
sée. « Cette détermination 
des Etats membres à la rési-
lience des populations face à 
cette diversité mérite d’être 
saluée à leur juste valeur », a 
ajouté le commissaire repré-
sentant du président de la 
commission. Il rappelle éga-
lement que l’accord-cadre de 
coopération signé le 26 avril 
2018, a sorti d’une feuille de 
route actualisée lors de votre 
6ème réunion tenue le 10 
septembre 2021 à Abidjan. 
Ce qui a permis d’enregis-
trer des avancées notables 
dans les différents domaines 
et d’activités. La feuille de 
route fixe les principaux ob-
jectifs de cette coopération 
à savoir, renforcer le partage 
d’information et de rensei-
gnement ainsi que la lutte 
contre le terrorisme et les 
criminalités dans les zones 
transfrontalières, impliquer 
la population dans la préven-
tion et la gestion des crises et 
des conflits, et développer les 
espaces frontalières de paix 
et de sécurité. Ces nouveaux 
référentiels, qui couvrent la 
période 2021-2025, intègre 
l’appui à la gestion sécurisée 
des frontières. Conformément 
aux orientations de président 
de comité de haut niveau, sur 
le chantier paix et sécurité 
lors de sa 5ème réunion tenue 
à Dakar le 7 octobre 2022, 
la commission de l’UEMOA 
mobilisera 70% du budget 
global qui est d’environ 11 
milliards de francs CFA (10 
milliards 65 millions 60 mille 
francs CFA).

Région de Kara

Les acteurs de la recherche sensibilisés sur le projet « UVI2A »
Un atelier de sensibilisation  sur les opportunités du projet: « Unité de Valorisation 
des Innovations Agricole et Agroalimentaire (UVI2A) », portée par  l’Institut  Togo-
lais de Recherche Agronomique (ITRA), s’est tenu le mercredi 10 novembre sur le 
site du campus sud de l’Université de Kara (UK).

L’activité initiée par 
ITRA, a  regroupé 
les enseignants cher-

cheurs des différentes institu-
tions universitaires et écoles 
publiques et privées, des 
innovateurs, des inventeurs 
et les étudiants de l’Institut 
supérieur des métiers agri-
coles (ISMA) de l’Universi-
té de Kara. Le projet, financé 
par l’Union Européenne, a 
été sélectionné  dans le cadre 
d’un appel à proposition 
lancé par l’Agence Universi-
taire Française via son projet  
de valorisation des résultats 
de recherche et de l’innova-
tion en Afrique de l’ouest 
(VaRRIWA). L’objectif de 
la sensibilisation est d’infor-
mer les différents chercheurs 
et innovateurs sur les oppor-
tunités du projet ; les motiver 
à orienter leurs recherches 
sur des projets innovants et 
bancables pour contribuer 
à la réduction de la pau-
vreté à travers l’insertion 
professionnelle des jeunes 
diplômés. Au cours de la 
rencontre, les participants 
ont été édifiés sur le projet, 
ses objectifs, ses principales 
missions et les potentiels 
bénéficiaires. Ils ont égale-
ment échangé sur les condi-
tions d’accès et les exemples 
de projets innovants dans le 
secteur agricole. Le coor-
donnateur du projet UVI2A, 

Dr. Voémessé Kokou a indi-
qué que ledit projet est une 
unité d’assistance technique 
des chercheurs pour favoriser 
l’éclosion des startups agri-
coles et stimuler la création 
des emplois fondés sur la 
connaissance.  Il a souligné 
que cet incubateur va durer 
deux années, former 30 inno-
vateurs sur la création et la 
gestion des entreprises, de la 
propriété intellectuelle et la 
valorisation économique des 
résultats ; accompagner 20 
technologies au brevetage et 
créer 10 entreprises. M. Voé-
messé  a invité les  étudiants 
à développer des thématiques 
innovantes leur permettant 
de bénéficier des services de 
l’UVI2A pour leur épanouis-
sement. Le directeur de la 
recherche de la coopération 
et des partenariats de l’UK  
Prof. Pali Tchaa, a relevé 
que cette assise vient à point 
nommé appuyer les efforts de 

l’UK dans le cadre du Plan 
National de Développement 
(PND). Il a relevé que l’ini-
tiative de l’ITRA participe au 
développement du pays dans 
la mesure où elle propose un 
cadre permanant de réflexion 
visant la transformation du 
secteur de l’agriculture au 
Togo. Le directeur scienti-
fique de l’ITRA, Dr. Kpé-
moua Kossi a précisé que 
pour être éligible à ce projet, 
il faut avoir une technologie 
innovante, être chercheur à 
l’Universitaire, indépendant 
ou entrepreneur qui travaille 
sur un produit innovant dans 
le domaine agricole et agroa-
limentaire. La sensibilisation  
se poursuivra dans les jours à 
venir à l’Université de Lomé 
et à l’Institut National de 
Formation Agricole (INFA) 
de Tové,  à l’endroit des ac-
teurs des régions Maritime et 
des Plateaux.

ATOP/BH/ TJ.

Barça

Franck Kessie intéresse deux clubs anglais 
Le très solide milieu de terrain ivoirien de 25 ans, arrivé libre cet été au FC Barce-
lone en provenance de l'AC Milan, peine à trouver ses marques dans le collectif  des 
Catalans, même si son agent George Atangana a contredit tout le monde en disant 
que son joueur était en train de s'adapter. 

Franck Kessie n'a pas 
énormément joué 
pour l'instant et il 

pourrait rebondir en Premier 
League. C'est en tout cas ce 
qu'avance Mundo Depor-
tivo. Aston Villa, désormais 
sous la houlette de Unai 
Emery pourrait offrir entre 
10 et 12 millions d'euros 
alors que Fulham serait 
même prêt à offrir 20 mil-

lions d'euros pour s'attacher 
ses services, peut-être dès cet 
hiver en fonction de la posi-

tion du Barça dans ce dossier. 
Affaire à suivre donc.

Avec footmercato.net
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